                                                                COMPTE-RENDU                                                            
CONSEIL MUNICIPAL DU 25 mai 2020
Le Conseil Municipal d’Unias, légalement convoqué le 18 mai 2020, conformément à l’article L2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni à la salle des fêtes (MCJ) en huit clos (vote à la majorité), sous la présidence de Monsieur Jean Paul BOYER, Maire sortant puis, sous la présidence du doyen de l’assemblée, Monsieur Yves DUPORT, pour l’élection du Maire, Puis, sous la présidence de Monsieur Yves DUPORT, élu Maire.

Présents : Y. Duport, J. Brancato, C. Rome, R. Laforet, M. Marlef, F. Arezki, P. Raimond, C. Riocreux, 
C. GOUNY, J. Vey et M. Guichardet, 

Formant la majorité des membres en exercice.

Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil.
Monsieur Richard LAFORET est désigné pour remplir cette fonction.

ELECTION DU MAIRE D’UNIAS
Il a été procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal placé sous la présidence du doyen de l’Assemblée conformément à l’article L2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales.

S’est porté candidat :

Monsieur DUPORT Yves

Monsieur Marc MARLEF et Monsieur Patrick RAIMOND ont été désignés scrutateurs

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0

Nombre de votants : 11

Nombre de suffrages déclarés blanc par le bureau : 0

Nombre de suffrage déclarés nus par le bureau : 0
Nombre de suffrages exprimés : 11

Monsieur DUPORT Yves obtient : 11 voix (onze)

Monsieur Yves DUPORT est élu Maire d’UNIAS
DETERMINATION DU NOMBRE DES ADJOINTS AU MAIRE
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-2 et L2143-1,

Vu les résultats des élections municipales en date du 15 mars 2020,

Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints au Maire, dans la limité de 30 % de l’effectif légal du conseil Municipal et sans être inférieur à 1,

Considérant que ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 3 adjoints,

Considérant la proposition de Monsieur le Maire de créer 3 postes d’adjoints au Maire,
VOTE : 11 voix pour
ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-7 et L.2122-7-1 ;

Considérant que le ou les adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 3ème tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ;

Monsieur le Maire rappelle que les adjoints prennent rang dans l’ordre de leur nomination et il convient par conséquent de commencer par l’élection du premier adjoint.

Après un appel de candidature, il est procédé au déroulement du vote.

Election du premier adjoint :

Premier tour de scrutin

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

Nombre de bulletins : 11

Bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 6

A obtenu :

· Mr MARLEF Marc : 11

Mr MARLEF Marc  ayant obtenu la majorité absolue est proclamé premier adjoint au Maire.

Election du deuxième adjoint :

Premier tour de scrutin

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

Nombre de bulletins : 11

Bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés : 11

Majorité absolue : 6

A obtenu :

· Mme GUICHARDET Martine : 11

Mme GUICHARDET Martine ayant obtenu la majorité absolue est proclamée deuxième adjoint au Maire.

Election du troisième adjoint :

Premier tour de scrutin :
Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

Nombre de bulletins : 11

Bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 6

Ont obtenu :

· Mr BRANCATO Joseph : 6

· Mr LAFORET Richard : 5

Mr BRANCATO Joseph  ayant obtenu la majorité absolue est proclamé troisième adjoint au Maire.

INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS
Monsieur le Maire expose que le Code Général des Collectivités Territoriales fixe des taux maximum pour chaque catégorie de communes et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités allouées au maire et aux adjoints.

Le Conseil municipal décide avec 10 voix pour et une abstention de fixer le montant des indemnités avec effet au 01 juin 2020 aux montants suivants :

· Maire : montant mensuel brut de 991.80€

·  1er, 2ème et 3ème adjoints : 6.5 % soit un montant mensuel brut de 252.81€ 
(Taux en pourcentage de l’indice brut  1027, conformément au barème fixé par les articles L2123-23, L2123- 24 du code général des Collectivités Territoriales).
DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
Le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement son article L2122-22 autorise le conseil municipal à déléguer en tout ou partie et pour la durée du mandat les attributions suivantes :

· D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

· De fixer, dans les limites d’un montant de 3 000€ par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaires sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générales, des droits prévus au profit de la communes qui n’ont pas un caractère fiscal ;

· De procéder, dans les limites d’un montant unitaire de 800 000€, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières tuiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

· De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

· De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres y afférents ;

· De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

· D’accepter les dons et legs qui ne sont grevé ni de conditions ni de charges ;

· De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600€ ;

· De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

· De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

· De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignements ;

· De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

· L’exercice du droit de préemption sur les zones U et AU du PLU ;

· D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou pour défendre la commune dans les actions intentées contre elle devant les juridictions suivantes :

· Saisine et représentation devant les trois juridictions de l’ordre administratif (tribunal administratif, cour administratif d’appel, conseil d’Etat).

· Saisine et représentation devant les juridictions civiles et pénales (tribunal de police, tribunaux pour enfants, tribunal d’instance, de grande instance, cour d’appel, cour de cassation)

· De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000€ par sinistre ;

· De donner, en application de l’article L.324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

· De signer la convention prévues par l’avant-dernier alinéa de l’article L.311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieur à la loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

· De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum fixé à 500 000€ par année civile ;

En cas d’empêchement du maire, le conseil municipal décide que les présentes délégations seront :

· Exercées par un adjoint dans l’ordre des nominations

VOTE : 11 voix pour
LECTURE  DE LA CHATRE DE L’ELU LOCAL

Après lecture par Monsieur le Maire de  la charte de l’élu local, un exemplaire signé par chaque conseiller est remis au maire.
Séance close à 20h30
